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ARTICLE 8

I. – À l’alinéa 26, supprimer les mots : 

« , sans la présence des deux conseillers de la chambre ».

II. – En conséquence, à la fin de la première phrase de l’alinéa 33, supprimer les mots : 

« , sans la présence des deux conseillers de la chambre ».

III. – En conséquence, supprimer l’alinéa 34.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à supprimer les dispositions de l’article 8 
tendant à systématiser le recours au juge unique au sein de la chambre de l’instruction.

La collégialité constitue une garantie fondamentale pour les justiciables. Elle permet la 
confrontation des analyses, enrichit le débat juridictionnel et assure la prise en compte d’une 
pluralité de points de vue, contribuant ainsi à la qualité, à l’impartialité et à la légitimité des 
décisions rendues. Elle participe directement de la protection effective des droits de la défense et de 
l’équilibre du procès pénal.
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Concentrer sur un seul magistrat l’entière responsabilité de la décision, dans des affaires qui 
peuvent présenter des enjeux considérables pour les personnes concernées, affaiblit ces garanties 
sans que l’on puisse garantir un gain de temps significatif. Si le recours au juge unique peut se 
justifier pour des contentieux strictement délimités et de moindre complexité, sa systématisation est 
une autre chose : elle remet en cause un principe structurant de notre procédure pénale, sans 
évaluation sérieuse de ses effets sur la qualité des décisions rendues.

Les impératifs de gestion des flux et de résorption des stocks d’affaires, aussi légitimes soient-ils, 
ne sauraient justifier un affaiblissement des garanties procédurales essentielles. La réponse aux 
difficultés structurelles de notre justice réside dans les moyens humains et matériels qui lui sont 
alloués, non dans la réduction des garanties offertes aux justiciables.


